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 n° 284 078 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 

Rue Piers 39 

1080 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

25 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. JACQMIN loco Me H. CROKART, avocat, qui comparaît avec la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être en Belgique le 12 avril 2012. 

 

1.2. Le 13 avril 2012, la requérante a introduit une première demande de protection internationale, auprès 

des autorités belges.  

 

Le 22 mai 2012, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui refusant 

l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son 

arrêt n° 106 031 du 28 juin 2013. 
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1.3. Le 11 juin 2013, un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 13quinquies, est 

pris à l’encontre de la requérante. Le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de cette 

décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°117 357 du 21 janvier 2014.  

 

1.4. Le 6 septembre 2013, la requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale, 

auprès des autorités belges.  

 

Le 27 septembre 2013, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus 

de prise en considération de cette demande.  

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son 

arrêt n°140 331 du 5 mars 2015. 

 

1.5. Le 10 octobre 2013, un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 13quinquies, 

est pris à l’encontre de la requérante. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant 

le Conseil de céans.  

 

1.6. Par un courrier daté du 5 janvier 2015, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 10 février 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision n’apparait 

pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans. 

 

1.7. Dans un courrier daté du 4 avril 2016, envoyé à la partie défenderesse par l’intermédiaire de 

l’administration communale de Jette, la partie requérante entend compléter la demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois qu’elle dit avoir introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, le 22 avril 2014.  

 

1.8. Par courrier daté du 30 mars 2018, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 31 mai 2018, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard de la 

requérante, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions sont annulées par le Conseil de céans, aux 

termes de son arrêt n°212 824 du 26 novembre 2018. 

 

Le 3 janvier 2019, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré cette demande irrecevable et a pris, à 

l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Le recours en suspension et annulation introduit à 

l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°219 837 du 

16 avril 2019, les décisions ayant été retirées par la partie défenderesse.  

 

1.9. Le 25 février 2022, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré cette demande irrecevable. Cette  

décision, qui lui a été notifiée le 16 mai 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«[…] 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Pour commencer, rappelons que l'intéressée est arrivée en Belgique sans avoir obtenu une autorisation 

de séjour de plus de trois mois et qu'elle n'a été autorisée au séjour provisoire que durant les périodes 

d’étude de ses demandes de protection internationale lesquelles sont à ce jour toutes clôturées 

négativement. 

 

A l'appui de sa demande 9bis, l'intéressée invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour 

en Belgique, d’une durée de plusieurs années (à partir du 12.04.2012) ainsi que son intégration à savoir 

le fait d’avoir « tissé d’importantes relations sociales et amicales ». 

Pour appuyer ses dires, l’intéressée produit plusieurs documents, dont une attestation de réussite de la 

formation citoyenne de la Maison de la Laïcité de La Louvière du 20.09.2021 au 24.10.2021, la détention 

d'un brevet européen de premiers secours depuis le 23.10.2018. Elle suit également un parcours 

d’intégration auprès du Centre Régional d’intégration et effectue des activités de bénévolat au sein de 

diverses associations, comme «Vie féminine ASBL », « Les Petits Riens ASBL ». Elle apporte également 
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de nombreux témoignages de soutien (attestation du pasteur de l’église, attestation de son médecin, ...), 

une promesse d'embauche ainsi que des preuves de paiement d'un abonnement STIB. 

Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans 

le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « ni une bonne intégration en Belgique 

ni la longueur du séjour de l’intéressée ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste 

en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. Il a été jugé que « il est de 

jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi 

un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce 

sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un 

tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 

26.11.2020). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov.2002, 

n° 112.863). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

Quant au suivi des formations alléguées et à supposer que l'intéressée en suivrait encore, soulignons que 

cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d’origine. En effet, d'une part, l'intéressée n'est pas soumise à l'obligation scolaire, et d'autre part, 

étant donné que toutes ses demandes de protection internationale initiées en Belgique ont été clôturées 

négativement à ce jour, elle se trouve dès lors dans une situation irrégulière. Dans l'éventualité où 

l'intéressée aurait persisté à s'inscrire aux formations, elle aurait pris, délibérément, le risque de voir ces 

dernières interrompues à tout moment par une mesure d'éloignement en application de la Loi, en raison 

de l’irrégularité de son séjour. 

 

S'agissant de la promesse d'embauche de la SPRL EXCSYS, datée du 10.06.2018, dont la requérante 

s'est prévalue dans sa demande d'autorisation de séjour, le Conseil estime, au contraire de la partie 

requérante, que la motivation de l’acte attaqué est suffisante sur ce point. Dès lors, rappelons que « non 

seulement l'existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi 

une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais 

encore même l'exercice d'un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans 

le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) - et a fortiori l'obtention d’une promesse 

d'embauche -, ne doivent pas être analysés per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine » (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 

21.01.2019). Le Conseil rappelle également qu'il a déjà été jugé dans un cas similaire que ne constituait 

pas une telle circonstance, l'intégration socioprofessionnelle d’un étranger, spécialement alors que la 

signature d'un contrat de travail était subordonnée à la régularité ou à la longueur de son séjour (C.E., 

arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003). (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 21.01.2019). Dès lors,  

aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

 

L'intéressée invoque également, à titre de circonstances exceptionnelles, des problèmes de santé et 

fournit un certificat médical daté du 31.08.2018 ainsi qu'un rapport médical du docteur Point C. du CHU 

Brugmann, également daté du 31.08.2018. Rappelons tout d'abord que la demande 9ter introduite en 

date du 05.01.2015 a été déclarée irrecevable le 10.02.2015. 

Néanmoins, ces documents versés au dossier administratif ne permettent pas de conclure que 

l'intéressée se trouve actuellement dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie 

diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique en raison des 

problèmes médicaux allégués. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif. De 

plus, l'intéressée ne démontre pas, alors qu’il lui en incombe, qu’elle ne pourrait pas bénéficier des soins 

dans son pays d’origine des soins dont elle aura besoin lors du retour temporaire. Ajoutons pour le surplus 

que la présente décision n'est pas accompagnée d'un ordre de quitter le territoire. Au vu des éléments 

développés ci-avant, nous ne pouvons retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle. 

 

In fine, la requérante invoque qu'elle « est dans l'impossibilité de retourner au Cameroun même pour y 

effectuer des démarches administratives en vue de solliciter un droit de séjour en Belgique, à cause des 

craintes de persécutions liées à sa belle-famille, et en raison d'un conflit qui l'oppose à ses autorités et de 

l'absence de lieu de vie au Cameroun ». Relevons que ces éléments ne peuvent pas être retenu comme 

des circonstances exceptionnelles dans le chef de la requérante. En effet, les documents fournis, à savoir 

l'ordre de démolition, des courriers adressés au délégué du gouvernement auprès de la commune de 

Douala, un courrier adressé au mari de la requérante et un e-mail ainsi que des photos ne permettent pas 

de conclure que l'intéressée se trouverait actuellement dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner 
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temporairement son pays d'origine, afin d’y lever les autorisations requises pour pouvoir séjourner plus 

de trois mois en Belgique. 

Rappelons qu’il incombe à l'intéressée d'étayer ses dires à l'aide d'éléments probants et au besoin de les 

compléter et de les actualisés. Or, force est de constater que les derniers éléments étayant les craintes 

de la requérante et envoyés à l'Office des étrangers (dans le cadre de la présente procédure 9bis) datent 

de décembre 2018, soit il y a plus de trois ans. Dès lors, les craintes actuelles de la requérante ne sont 

pas étayées et cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle dans son chef. 

Notons aussi que l'intéressée a invoqué les mêmes craintes lors de sa dernière demande de protection 

internationale du 10.04.2019 et clôturée négativement par décision du CCE. Au vu de ce qui précède, les 

craintes de persécutions alléguées à l'appui de la présente demande d’autorisation de séjour n'appellent 

pas une appréciation différente de celle opérée par le CGRA et par le CCE. Rappelons en outre que les 

demandes de régularisation de séjour sur base de l'article 9bis de la Loi du 15.12.1980 ne peuvent 

constituer en aucun cas un recours quelconque contre les (ou de réexamen des) décisions rendues par 

les instances d'asile. Au vu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

[…]» 

 

1.10. Le 10 avril 2019, la requérante a introduit une troisième demande de protection internationale, 

auprès des autorités belges.  

 

Le 30 octobre 2019, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a déclaré cette demande 

irrecevable. Cette décision a été annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°233 679 du 

9 mars 2020. 

 

Le 6 juillet 2021, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui refusant 

l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son 

arrêt n° 263 203 du 28 octobre 2021. 

 

1.11. Le 28 février 2022, un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 13quinquies, 

est pris à l’encontre de la requérante. Cette décision fait l’objet d’un recours en annulation et en 

suspension introduit auprès du Conseil de céans, qui l’a enrôlé sous le numéro 275 493.  

 

2. Examen du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), des articles 10 et 11 de la Constitution, des articles 3 et 8 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH),  des principes de 

bonne administration, de proportionnalité, de légitime confiance, du devoir de soin et de minutie, de 

l’autorité de chose jugée, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Dans une première branche intitulée « non prise en considération de l’ensemble du dossier 

administratif, violation du principe de bonne administration, du devoir de soin et de minutie et du principe 

de délai raisonnable », la partie requérante développe des considérations théoriques relatives à la 

motivation formelle des actes administratifs, et reproche, premièrement, à la partie défenderesse de ne 

pas prendre en compte les différents éléments de son dossier. Relevant que « la partie [défenderesse] 

que la requérante est arrivée en Belgique illégalement et qu’in fine aucun droit ne pourrait être tiré de son 

long séjour sur le territoire belge, ni l‘intégration qui en découle », elle estime qu’ « il ressort du dossier 

administratif de la requérante, que son arrivée sur le territoire belge trouve son origine dans sa crainte de 

subir des persécutions et traitements inhumains et dégradants contraire à l’article 3 de la CEDH dans son 

pays d’origine, le Cameroun », que « Dans ce contexte, la requérante a, au lendemain de son arrivée en 

Belgique, introduit une demande de protection internationale, de telle sorte qu’il ne peut être considéré 

qu’elle s’est maintenue illégalement sur le territoire, sans rien faire » et que « la partie requérante n’a, en 

outre, jamais manqué de signaler ses adresses et de se présenter aux convocations qui lui étaient 

adressées ». Elle relève que « la requérante a introduit au lendemain de son arrivée en Belgique, une 

demande de protection internationale et qu’elle a réitéré sa demande de protection internationale à trois 

reprises, que durant les périodes d’examens de ses demandes de protection internationale, [la 

requérante] était autorisée au séjour, que ses périodes ont constitué la majorité du temps que la 

requérante a passé sur le territoire belge » et soutient, dès lors, que la motivation de la partie 
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défenderesse selon laquelle la requérante ne peut tirer avantage de l’illégalité de son séjour n’est pas 

fondé.  

 

Deuxièmement, la partie requérante considère que la décision querellée contient des informations 

erronées et est incomplète, et que la demande d’autorisation de séjour de la requérante n’a pas été 

analysée avec soin de telle sorte que le devoir de minutie est violé. 

Elle relève que « la décision attaquée situe la demande d’autorisation de séjour (demande 9bis) au 

05.04.2018 [alors que] cette demande a été introduite en date du 23.04.2014, soit il y a plus de huit ans » 

et que « la partie [défenderesse] soutient que la demande a été actualisée le 06.12.2018, le 12.12.2018, 

le 18.12.2018, le 16.06.2021, le 18.08.2021 et le 09.01.2022 alors que la partie requérante a actualisé sa 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis, le 04.04.2016, le 08.02.2018, le 06.12.2018, 

le 12.12.2018, le 16.06.2021 et le 09.01.2022 ».  

Elle fait ensuite valoir que « ces erreurs étaient déjà présentes au sein de la décision d’irrecevabilité et de 

l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris par [la partie défenderesse] le 31.05.2018 », que « le conseil 

de la requérante avait alors formulé un recours à l’encontre desdites décisions le 13.07.2018 afin de 

notifier les erreurs et la non-prise en compte de l’ensemble des éléments de la cause » et que « [le] 

Conseil [de céans], par un arrêt n°212 824 du 26.11.2018 avait annulé la décision d’irrecevabilité prise 

par la partie [défenderesse] pour ce motif ». Reproduisant un extrait de cet arrêt, elle estime qu’ « en 

n’admettant pas que la requérante a bien introduit sa demande d’autorisation au séjour en date du 

23.04.2014 et qu’elle l’avait déjà actualisé en date du 04.04.2016, le 08.02.2018, la partie [défenderesse] 

a failli à son devoir de soin et de minutie, et, a violé l’autorité de chose jugée par [le] Conseil [de céans] ».  

Elle estime, par ailleurs, que « la partie [défenderesse] reconnait implicitement que la demande 

d’autorisation au séjour a été manifestement introduite au 23.04.2014 puisqu’elle prend en considération 

dans la décision attaquée des éléments communiqués à l’appui de celle-ci, notamment l’attestation de 

formation, l’attestation de l’ASBL « Les Petits Riens » ainsi que l’attestation de la Maison Mosaïque de 

Laeken » et que, dès lors, « la demande d’autorisation au séjour fondée sur l’article 9bis de [la requérante] 

a bien été introduite le 23.04.2014 et […] la décision querellée comporte des informations erronées ».  

 

Elle soutient, ensuite, que la décision querellée n’est pas complète et fait valoir que « la requérante 

communiquait dans un courrier daté du 12.12.2018 à titre d’élément prouvant son intégration et son 

ancrage sociale à la Belgique, diverses attestations, notamment une attestation de participation aux 

activités du GAMS, ainsi qu’une attestation de l’ASBL Le Méridien laquelle soutient que [la requérante] fit 

partie du « Comité des Femmes de Saint-Josse », un groupe de femmes souhaitant développer leur 

participation citoyenne sur le territoire de la commune » et que « ces éléments ne se retrouvent nulle part 

dans la décision querellée ». Elle considère donc qu’ « au vu du manque de sérieux et des nombreuses 

défaillances dans la procédure de traitement de la demande d’autorisation au séjour de la requérante, on 

ne peut exclure que ces éléments n’aient pas été pris en compte par la partie [défenderesse] » et souligne 

que « la non-prise en considération de l’ensemble des éléments de la cause avait par ailleurs déjà été 

sanctionné[e] par [le] Conseil [de céans] dans l’arrêt n°212 824 du 26.11.2018 ».  

 

Elle reproche alors à la partie défenderesse de ne pas avoir « instruit avec soin et minutie la demande 

d’autorisation de séjour de [la requérante] », en faisant valoir que « le conseil de la requérante a dû à de 

nombreuses reprises, rappeler à la partie [défenderesse] qu’aucune décision n’avait été entreprise sur ce 

dossier et ce, après huit ans de traitement », que « le Conseil de la requérante a également dû, à plusieurs 

reprises, renvoyer à la partie [défenderesse] de pièces du dossier que [la partie défenderesse] semble 

avoir perdu », et que « le conseil de la requérant a introduit une plainte auprès du Médiateur fédéral afin 

de dénoncer le délai déraisonnable du traitement de la demande d’autorisation de séjour de la requérante, 

laquelle a été accueillie favorablement par le Médiateur [et] que ce n’est que suite à cette plainte et à 

l’intervention du Médiateur, que la partie [défenderesse] a adopté une décision concernant le dossier de 

la requérante ».  

Elle soutient que « ce long délai de traitement a porté préjudice à de multiple égard[s] à [la requérante] et 

qu’il y a lieu de considérer que cela viole le droit du justiciable à être jugé dans un délai raisonnable ». 

Elle développe ensuite des considérations théoriques à cet égard et fait valoir que « durant le long 

traitement de sa demande d’autorisation au séjour pour circonstances exceptionnelles, la requérant était 

empêchée de travailler ou de bénéficier de l’aide sociale, ce qui compte tenu de son profil particulièrement 

vulnérable et des circonstances dans lesquelles [la requérante] a quitté son pays l’a placé dans une 

situation de précarité sévère et d’incertitude [alors] que ce long délai de traitement aurait pu être évité par 

l’administration et résulte de la mauvaise gestion et le manque de sérieux dans l’instruction du dossier de 

la requérante ».  
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2.3. Dans une deuxième branche intitulée « distinction de la recevabilité et de l’examen au fond, 

motivation et appréciation de la notion de « circonstance exceptionnelle », la partie requérante reproche, 

premièrement, à la partie défenderesse d’analyser chacun des éléments invoqués à titre de circonstance 

exceptionnelle par la requérante individuellement, sans attacher aucune importance à la combinaison de 

ceux-ci, qui, ensemble, constituent manifestement une circonstance exceptionnelle justifiant à la fois 

l’introduction de la demande depuis la Belgique, et l’octroi d’une autorisation de séjour. Développant des 

considérations théoriques et jurisprudentielles sur la notion de circonstance exceptionnelle, elle fait valoir 

que « cet argument était expressément soulevé dans la demande d’autorisation de séjour introduite par 

la requérante, le 23.04.2014, or la partie [défenderesse] n’en dit mot », qu’ « elle ne répond par 

conséquent pas aux arguments juridiques (base légale et analyse jurisprudentielle) développé par la 

requérante en termes de demande » et qu’ « en l’espèce, la partie [défenderesse] se borne à exposer de 

manière purement théorique les divers arguments factuels invoqués par la requérante, sans répondre aux 

arguments juridiques et sans démontrer avoir procédé à une analyse individuelle et spécifique du cas 

d’espèce ». Elle conclut à la violation de l’obligation de motivation de la partie défenderesse et relève que 

« quand bien même la partie [défenderesse] dispose d’un pouvoir d’appréciation, il n’est pas suffisant 

d’énoncer des principes théoriques[, elle] doit motiver sa décision en ayant égard aux circonstances 

propres au cas d’espèce » et que « in casu, la partie [défenderesse] ne fait aucunement référence aux 

circonstances propres au cas d’espèce ».  

Elle reproche à la partie défenderesse de « se borne[r] [à] indique[r] que la longueur du séjour n’empêche 

pas un retour au pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour » et relève que « la loi ne définit pas le concept de « circonstance exceptionnelle » 

et qu’elle est appliquée toujours plus restrictivement ».  

Elle soulève, à cet égard, que « le Tribunal de première instance de Liège (Affaires familiales 10e Ch. – 

cfr point 11), dans un arrêt du 14 janvier 2022 a posé [une] question préjudicielle […] à la Cour de Justice 

de l’Union européenne » et estime que « dans la mesure où les articles 9 et 9bis de la loi ne définissent 

pas ce qu’il faut entendre par « circonstances exceptionnelles » justifiant l’octroi d’un titre de séjour, la 

requérante n’a aucune garantie quant à l’octroi d’une autorisation de séjour en cas de retour au 

Cameroun » et qu’ « elle n’a aucune certitude non plus de se voir délivrer des visas courts séjour. Ceci 

est d’autant plus vrai au vu de la pratique toujours plus restrictive de [la partie défenderesse] ».  

 

Deuxièmement, la partie requérante estime que « s’il est exact que les éléments invoqués par la 

requérante dans sa demande ne garantissent pas automatiquement l’obtention d’un titre de séjour, la 

partie [défenderesse] doit indiquer les raisons précises pour lesquelles elle estime ne pas devoir suivre la 

demande formulée […] » et, à nouveau, que « la partie [défenderesse] doit apprécier ces éléments dans 

leur ensemble, et pas individuellement ».  

Elle fait, ensuite, valoir que « la requérante était en Belgique depuis plus de 9 ans au moment de la p[r]ise 

de la décision litigieuse » et que « la partie [défenderesse] se contente d’indiquer que la longueur du 

séjour n’est pas une circonstance exceptionnelle, sans jamais avoir égard à cette durée et sans motiver 

adéquatement et en conséquence la décision », s’appuyant sur des arrêts du Conseil de céans qu’elle 

juge pertinents.  

Faisant un bref exposé théoriques relatif à la motivation formelle des actes administratifs, la partie 

requérante soutient qu’ « en l’espèce, l’ensemble de l’argumentation de la partie [défenderesse] repose 

sur le fait que les requérants peuvent renter dans leur pays d’origine pour y lever les autorisations requises 

à son installation en Belgique » et que, dès lors, la motivation est insuffisante.  

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante soutient que « la décision entreprise ne comporte 

aucune motivation relative au droit à la vie privée et familiale de la requérante, sous l’angle de l’article 8 

CEDH alors que la partie [défenderesse] titre de circonstances exceptionnelles et de motif de fond 

justifiant une autorisation de séjour sur base de l’article 9bis, « ses relations sociales et amicales tissées 

sur le territoire belge ». Développant des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH, la 

partie requérante estime qu’ « il est indéniable que [la requérante], eu égard à son long séjour de neuf 

ans sur le territoire belge, au travers de ses rencontres (voy. Les témoignages de ses proches belges 

annexés à sa demande d’autorisation au séjour), des formations suivies, des liens tissés dans ce cadre 

et de ses activités de bénévolats, a noué des relations sociales qui entrent dans le champ d’application 

de l’article 8 de la CEDH ».  

Elle relève qu’ « il est impossible pour la requérante de s’installer et de mener une quelconque vie familiale 

et privée dans son pays d’origine, le Cameroun, puisque le motif de son départ à trait à ses craintes d’être 

persécutée et de subir des traitements inhumains et dégradants, contraire[s] à l’article 3 de la CEDH », et 

qu’ « il s’agit là d’un obstacle insurmontable à l’établissement d’une vie privée et familiale ailleurs qu’en 

Belgique ».  
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Elle estime encore que « l’application de critères de régularisation ne peut pas discriminer dans la 

jouissance de droits fondamentaux tels que le droit au respect de la vie privée ou encore les principes 

d’égalité et non-discrimination », que « lorsque [la partie défenderesse] accord un permis de séjour à des 

étrangers qui font état d’un ancrage local durable  il reconnait qu’en raison de la période de temps qui 

s’est écoulé, l’étranger a noué des attaches sociales en Belgique qui doivent être prises en considération » 

et que « ces attaches sont protégées par l’article 8 de la [CEDH] ». Elle conclut son argumentation en 

estimant que la partie défenderesse a violé le principe de proportionnalité, le droit fondamental à la vie 

privée et familiale ainsi que son obligation de motivation formelle « en ne procédant pas à la mise en 

balance des intérêts ni expliqué en quoi un équilibre avait été trouvé compte tenu des intérêts en 

présence, et ce, alors que de nombreux éléments attestent de l’importance de la vie privée [de la 

requérante] en Belgique ».  

 

2.5. Dans une quatrième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

procédé à un examen sérieux et concret de l’incidence de sa décision sur le droit de la requérante de ne 

pas subir de traitements inhumains et dégradants contraire à l’article 3 de la CEDH. Elle relève que « à 

l’appui de l’absence de nécessité de procédé à un tel examen, la partie [défenderesse] avance le fait que 

la décision querellée n’est pas assortie d’un ordre de quitter le territoire » alors que la partie défenderesse 

« a, dans la procédure liée à la demande d’asile de la requérante, délivré à celle-ci une annexe 

13quinquies, en date du 28.04.2022 » et qu’elle « avait décès lors parfaitement connaissance de 

l’incidence de sa décision sur le séjour de [la requérante] et le risque concret d’être renvoyé au 

Cameroun ».  

 

Elle estime, ensuite, que « l’analyse timide, lacunaire et erronée de la partie [défenderesse] concernant 

l’incidence de sa décision sur le respect de l’article 3 de la CEDH doit être interprétée en un défaut de 

motivation adéquate », faisant valoir, à cet égard, que « [la partie défenderesse] renvoie aux précédentes 

demandes d’asile et à la demande 9ter, lesquelles se sont conclues négativement, pour conclure qu’il 

n’existerait pas de risque de traitement inhumains et dégradants en cas de retour de la requérant dans 

son pays d’origine »,  que « cette motivation est illégale puisqu’elle ne tient pas compte du fait qu’il s’agit 

là de procédures cloisonnées, qui ne répondent pas aux mêmes exigences légales que celles requises 

dans le cadre de la présente procédure 9bis », et qu’ « en ce sens, le conseil de la requérante avait 

communiqué de multiples courriers à la partie défenderesse, actualisant la demande de [la requérante] et 

indiquant par la même occasion concernant les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection 

internationale et les documents déposés y afférents : « quand bien même ils ne seraient pas jugés de 

nature à constituer un risque de persécution au sens de la Convention de Genève, ils fondent la 

recevabilité et le fond de la demande d’autorisation de séjour. Concrètement, en substance, ont été 

déposés les preuves de démolition de l’habitation familiale, à l’issue d’une procédure d’expropriation 

illégale[…] ».  

Elle soutient que « in fine, certains fait invoqués à l’appui de la dernière demande de protection 

internationale de la requérant sont jugé établis mais non constitutifs de risque de persécution au sens de 

la Convention de Genève » et qu’ « il n’en reste pas moins que les mêmes fait pourraient conduire à une 

violation de l’article 3 CEDH en cas de retour ». Elle en conclut que « la partie [défenderesse] se devait 

donc de les analyser et d’expliquer en quoi ils ne peuvent justifier la recevabilité d’une part, et le fond 

ensuite, de la demande 9bis ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’ 

acte attaqué emporterait violation, d’une part, des articles 10 et 11 de la Constitution, et d’autre part, le 

principe de légitime confiance. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de ces dispositions et de ce principe.  

 

Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier « le principe général 

de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder 

l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n°188.251 du 27 novembre 2008). Force est dès lors de 
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constater que le second moyen, en ce qu’il est pris de la violation du « principe général de bonne 

administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs des motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaitre de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante, ainsi que dans les compléments de celle-ci, en expliquant 

pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens 

indiqué supra. Il en va notamment ainsi du long séjour et de l’intégration de la requérante (attestée par la 

réussite de la formation citoyenne de la Maison de la Laïcité de la Louvière, de la détention d’un brevet 

de premiers secours, du suivi d’un parcours d’intégration auprès du Centre Régional d’Intégration, du 

bénévolat effectués au sein de diverses associations, d’une promesse d’embauche et de la détention d’un 

abonnement Stib), d’une promesse d’embauche, des problèmes de santé de la requérante et d’un 

certificat médical daté du 31 août 2018, ainsi que des craintes de persécutions en cas de retour dans son 

pays d’origine. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

3.2.3.1. Ainsi, sur la première branche, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse 

d’avoir considéré qu’aucun droit ne pouvait être tiré du long séjour et de l’intégration de la requérante 

alors qu’elle a introduit des demandes de protection internationale et que durant les périodes d’examen 

de ses demandes de protection internationale, la requérante était autorisée au séjour, force est de 

constater d’emblée que la partie défenderesse a valablement pu relever qu’elle « n'a été autorisée au 

séjour provisoire que durant les périodes d’étude de ses demandes de protection internationale lesquelles 

sont à ce jour toutes clôturées négativement ». Il appert que la partie requérante n’a, à ce jour, jamais été 

autrement autorisée au séjour, et que la partie défenderesse a pu valablement relever qu’elle était 

désormais en situation irrégulière. En tout état de cause, le Conseil ne peut qu’observer que la partie 

défenderesse n’a pas manqué d’analyser le long séjour et l’intégration de la requérante et ne s’est pas 

limitée au constat reproduit ci-avant. Ainsi, elle a en substance considéré que « ni une bonne intégration 

en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressée ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise ». 
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Au surplus, le Conseil renvoie à cet égard aux développements relatifs au long séjour de la requérante 

tenus ci-dessous au point 3.2.3.2. 

 

3.2.3.2. S’agissant du reproche fait à la partie défenderesse de considérer que la demande d’autorisation 

de séjour a été introduite le 5 avril 2018 et non le 23 avril 2014, le Conseil relève qu’il ressort des termes 

du courrier envoyé à la partie défenderesse en date du 5 avril 2018, présent au dossier administratif, que 

la requérante « entend solliciter une autorisation de séjour de plus de trois mois pour circonstances 

exceptionnelles sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers », de sorte que la partie défenderesse a pu valablement 

considérer que la requérante a introduit, à cette occasion, une nouvelle demande d’autorisation de séjour.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle, par ailleurs, que selon l’article 9bis, §3 de la loi du 15 décembre 1980, « 

La demande d'autorisation de séjour dans le Royaume est examinée uniquement sur la base de la 

dernière demande introduite transmise par le bourgmestre ou son délégué au ministre ou à son délégué. 

L'étranger qui introduit une nouvelle demande est réputé se désister des demandes pendantes introduites 

antérieurement. », de sorte que la requérante est réputée s’être désistée de sa demande introduite en 

2014 par l’introduction de sa nouvelle demande en 2018. 

 

En ce que la décision entreprise contiendrait des informations erronées dans les considérations 

introductives identifiant la demande d’autorisation de séjour ayant donné lieu à la décision entreprise et 

ses compléments, le Conseil, à supposer qu’il doit être considéré que la partie défenderesse aurait 

manqué de relever les actualisations datées du 4 avril 2016 et 8 février 2018, estime que cette dernière 

n’aurait commis alors qu’une erreur pouvant être qualifiée de matérielle. D’une part, il appert que le 

courrier du 8 février 2018 ne constitue qu’un changement d’adresse, et d’autre part, les éléments du 4 

avril 2016 – lesquels complémentent, au demeurant, une demande d’autorisation de séjour dont la partie 

requérante est réputée se désister - ont, en toute hypothèse, été pris en considération. Dans ces 

circonstances, la partie requérante reste en défaut de démontrer que ladite erreur serait de nature à 

modifier le sens de la décision ou à emporter l’annulation de la décision entreprise. 

 

S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de violer l’autorité de chose jugée, le Conseil rappelle que 

l'autorité de chose jugée qui s'attache à un arrêt d'annulation interdit à l'autorité de reprendre le même 

acte sans corriger l'irrégularité qui a entraîné l'annulation (dans le même sens, notamment : CE, arrêt n° 

221.068 du 17 octobre 2012). 

En l’occurrence, le Conseil de céans a, dans son arrêt n° 212 824, prononcé le 26 novembre 2018, annulé 

les décisions, visées au point 1.8., ayant principalement constaté que la partie défenderesse n’avait pas 

pris en considération l’implication de la requérante en tant que bénévole en Belgique, attestée par deux 

attestations émanant de l’ASBL Vie féminine, datées des 15 mars 2016 et 22 mars 2018 et produites lors 

de la demande d’autorisation du 5 avril 2018, et relevé, au surplus, que cet élément avait également été 

invoqué à l’appui du courrier du 4 avril 2016, actualisant une demande d’autorisation de séjour introduite 

le 23 avril 2014.  

Or, la motivation de la décision entreprise fait mention du fait que la requérante « invoque, au titre de 

circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée de plusieurs années (à partir du 

12.04.2012) ainsi que son intégration à savoir le fait d’avoir « tissé d’importantes relations sociales et 

amicales ». […]  [elle] effectue des activités de bénévolat au sein de diverses associations, comme « Vie 

Féminine ASBL », « Les Petits Riens ASBL ». […] » . Il apparaît donc que la partie défenderesse n’a pas 

méconnue l’autorité de chose jugée et a, au contraire, rencontré, à suffisance, les motifs de l’arrêt du 

Conseil de céans, susvisé, qui ont fondé l’annulation des décisions, visées au point 1.8. 

Ensuite, s’agissant de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 introduite en date du 23 avril 2014, le Conseil observe qu’il a, dans son arrêt 

susmentionné, relevé, à titre surabondant, que « les éléments présents au dossier administratif et les 

preuves déposées en annexe de la requête […] tendent à démontrer que la partie requérante a introduit 

une demande d’autorisation de séjour en date du 23 avril 2014, à laquelle la partie défenderesse n’a pas 

répondu » (le Conseil souligne) et que le courrier daté du 4 avril 2016 en constituerait une actualisation, 

il n’a cependant pas considéré qu’il s’agissait d’une seule et même demande d’autorisation de séjour, 

contrairement à ce que la partie requérante soutient en termes de requête, en telle sorte que la partie 

défenderesse n’a pas non plus méconnu l’autorité de chose jugée à cet égard « en n’admettant pas que 

la requérante a bien introduit sa demande d’autorisation de séjour en date du 23.04.2014 et qu’elle l’avait 

actualisé en date du 04.04.2016 [et] 08.02.2018 ». 

 

Quant à l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse reconnait implicitement que la demande 

d’autorisation au séjour a été manifestement introduite au 23 avril 2014 puisque, dans la décision 
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entreprise, elle prend en considération des éléments communiqués à l’appui de celle-ci, le Conseil 

rappelle, à nouveau, que conformément à l’article 9bis, §3 de la loi du 15 décembre 1980, reproduit ci-

dessus, la requérante est réputée s’être désistée de sa demande introduite en 2014 par l’introduction de 

sa nouvelle demande en 2018.  

En tout état de cause, indépendamment de la question relative à l’existence, soit, de deux demandes 

d’autorisation distinctes, soit, d’une seule demande d’autorisation de séjour introduite en date du 23 avril 

2014 - ce qui ne ressort, cependant, pas des termes du courrier daté du 5 avril 2018 tel qu’il a été exposé 

supra-, le Conseil relève que, suite à son arrêt d’annulation susmentionné, la partie requérante n’a pas 

jugé utile de communiquer la demande d’autorisation de séjour introduite en 2014 à la partie défenderesse 

alors qu’il ressort clairement de l’arrêt d’annulation que ladite demande est absente du dossier 

administratif de la requérante. Elle reste, par ailleurs, en défaut de la produire en termes de requête.  

Ainsi, force est de constater qu’en prenant néanmoins en considération les attestations de formation de 

l’ASBL « Les Petits Riens » et de la Maison Mosaïque, communiquées lors d’un courrier du 4 avril 2016, 

la partie défenderesse a pris en considération tous les éléments invoqués à titre de circonstance 

exceptionnelle par la requérante, présents au dossier administratif, en telle sorte que le Conseil s’interroge 

sur la pertinence du grief susmentionné. Compte tenu des éléments mis en évidence, quant à cette 

situation, dans l’arrêt n°212 804 du 26 novembre 2018, la partie requérante, si elle estimait nécessaire, 

avait l’opportunité de produire certains des éléments versés à la demande précitée de 2014 ; quod non. 

Pour le surplus, le Conseil souligne que, s’il est également regrettable que la partie défenderesse n’ait 

pas, pour sa part, dans un souci de clarté, demandé à la partie requérante la communication de ladite 

demande introduite en 2014, elle n’en avait nullement l’obligation compte tenu du prescrit de l’article 9bis, 

§3, de la loi, rappelé ci-avant. 

 

Par ailleurs, le Conseil relève que, contrairement à ce que la partie requérante soutient en termes de 

requête, la partie défenderesse n’a pas non plus manqué de prendre en considération le courrier daté du 

12 décembre 2018 par lequel la requérante communiquait diverses attestations dont, notamment, des 

attestations de bénévolat du GAMS et de l’ASBL Le Méridien, mentionnant dans la décision entreprise : 

« […] l'intéressée invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée 

de plusieurs années (à partir du 12.04.2012) ainsi que son intégration à savoir le fait d’avoir « tissé 

d’importantes relations sociales et amicales ». 

Pour appuyer ses dires, l’intéressée produit plusieurs documents, […]  Elle suit également un parcours 

d’intégration auprès du Centre Régional d’intégration et effectue des activités de bénévolat au sein de 

diverses associations, comme «Vie féminine ASBL », « Les Petits Riens ASBL ». Elle apporte également 

de nombreux témoignages de soutien (attestation du pasteur de l’église, attestation de son médecin, ...), 

une promesse d'embauche ainsi que des preuves de paiement d'un abonnement STIB. » (le Conseil 

souligne). Force est, dès lors, de constater que la partie défenderesse a bien pris en considération les 

activités de bénévolat de la requérante et que l’utilisation du mot « comme » implique qu’il s’agit 

d’exemples et non d’une liste exhaustive de l’ensemble des associations dans lesquelles la requérante a 

fait du bénévolat.  

 

Ensuite, aussi regrettables soient les errements de procédure auxquels la requérante a été confrontés, 

en se limitant à se référer à un manque de soin et de minutie dans l’instruction de la demande 

d’autorisation de séjour de [la requérante] et à la plainte introduite auprès du Médiateur fédéral, sans 

identifier concrètement les éléments invoqués lors de la demande d’autorisation de séjour introduite en 

2014 qui n’auraient in fine pas été pris en considération par la partie défenderesse, le Conseil n’aperçoit 

pas en quoi la partie requérante aurait encore intérêt au manquement susmentionné. 

Quant au long délai de la procédure et aux difficultés inhérentes à celle-ci, le Conseil ne peut que rappeler 

que l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet 

d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même que l'écoulement du temps 

décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif 

d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge 

de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par 

cette faute devrait être prévenu ou réparé.  

 

3.2.4.1. Sur la deuxième branche, s’agissant du reproche selon lequel la partie défenderesse a analysé 

les éléments invoqués isolément et non pas de manière globale, le Conseil constate qu’en mentionnant 

dans l’acte attaqué que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et 

en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille 

circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les 

éléments présentés par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que 

le grief susvisé manque en fait. 
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Quant au reproche qui semble être fait à la partie défenderesse de ne pas analyser les circonstances 

exceptionnelles au regard du principe de proportionnalité et d’exiger, en substance, une impossibilité de 

retour au pays d’origine et non une difficulté, alors que cet argument était invoqué dans la demande 

d’autorisation de séjour du 23 avril 2014, force est de constater qu’il relève d’une lecture erronée de l’acte 

attaqué. En effet, une simple lecture de celui-ci suffit pour comprendre que la partie défenderesse n’exige 

pas la preuve d’une impossibilité de retourner au pays d’origine, mais uniquement que « l’intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger » (le Conseil souligne), tel que relevé à 

diverses reprises dans la décision entreprise. Partant, le grief susmentionné manque en fait.  

 

S’agissant de l’argumentaire de la partie requérante relatif à la définition de la notion de circonstance 

exceptionnelle et à l’allégation selon laquelle « dans la mesure où l’article 9 et 9bis de la loi ne définissent 

pas ce qu’il faut entendre par « circonstances exceptionnelles » justifiant l’octroi d’un titre de séjour, la 

requérante n’a aucune garantie quant à l’octroi d’un titre de séjour en cas de retour au Cameroun », le 

Conseil rappelle, s’agissant de la précision et de la prévisibilité de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 en ce qu’elle ne fixe pas de critères de régularisation et ne définit pas la notion de circonstance 

exceptionnelle, les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006, ayant inséré l’article 9bis dans 

la loi du 15 décembre 1980 précisent que « étant donné que, même après l’instauration de plusieurs 

nouveaux statuts de séjour, il n’est pas exclu qu’il se présente des situations non prévues par le 

législateur, mais qui justifient l’octroi d’un titre de séjour, un pouvoir discrétionnaire continue à être conféré 

au ministre de l’Intérieur. Il serait en effet utopique de croire qu’en la matière, chaque situation peut être 

prévue par un texte réglementaire. La compétence discrétionnaire accordée au ministre doit notamment 

lui permettre d’apporter une solution à des cas humanitaires préoccupants. L’application dudit article doit 

cependant rester exceptionnelle. On sait par expérience qu’une demande est souvent introduite indûment 

auprès du ministre pour user de sa compétence discrétionnaire. Pour éviter que la disposition contenue 

dans le nouvel article 9bis ne devienne une « ultime » voie de recours, on a décrit plus précisément les 

modalités d’application. Comme c’est le cas jusqu’à présent, il faut, pour obtenir une autorisation de 

séjour, que la demande ait été adressée depuis l’étranger. Ce n’est que dans des circonstances 

exceptionnelles que l’autorisation peut être demandée en Belgique. Aucune modification n’est apportée 

à l’interprétation de la notion de circonstances exceptionnelles. La jurisprudence du Conseil d’État définit 

les circonstances exceptionnelles comme étant « des circonstances qui font qu’il est très difficile, voire 

impossible, pour un étranger de retourner dans son pays d’origine ». […] En ce qui concerne le traitement 

de ces demandes, son administration dispose de directives claires. D’une manière générale, on peut dire 

que, outre un certain nombre de catégories techniques, on peut distinguer trois groupes auxquels on 

accorde aujourd’hui une autorisation de séjour en Belgique. a. En premier lieu, il s’agit des étrangers dont 

la demande d’asile a traîné pendant un délai déraisonnablement long, qui sont bien intégrés et ne 

représentent pas de danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale. […]  b. Un deuxième groupe 

d’étrangers auxquels il a, par le passé, accordé une autorisation de séjour en Belgique, concerne les 

personnes qui, en raison d’une maladie ou de leur condition physique, ne peuvent plus être renvoyés 

dans leur pays d’origine. Ainsi qu’il a déjà été précisé, le projet de loi prévoit, pour cette catégorie 

d’étrangers, une procédure plus appropriée garantissant l’intervention rapide d’un médecin. c. Le 

troisième groupe pouvant prétendre à ce que l’on qualifie populairement de «régularisation», est composé 

des personnes dont le retour, pour des motifs humanitaires graves, s’avère impossible ou très difficile. Il 

peut s’agir de circonstances très diverses, dans lesquelles la délivrance d’un titre de séjour s’impose. Une 

énumération limitative de ces cas est impossible. Le principe de base à observer est que le refus 

d’octroyer un titre de séjour à l’étranger pourrait constituer une infraction aux dispositions de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme ou serait manifestement contraire à la jurisprudence 

constante du Conseil d’État. […] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p. 10 à 12). Il découle donc de la ratio legis de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 que, d’une part, le législateur n’a nullement entendu définir les 

circonstances exceptionnelles et les motifs de fond qui justifient qu’une demande d’autorisation de séjour 

puisse être introduite en Belgique et mène à une régularisation de séjour, et que, d’autre part, la partie 

défenderesse dispose d’un large pouvoir discrétionnaire dans ce cadre.  

Pour le surplus, le Conseil renvoie également à l’ordonnance du Conseil d’Etat n°14 782 du 11 mars 2022, 

dont l’enseignement peut s’appliquer par analogie in casu, en ce qu’il y est relevé, s’agissant du pouvoir 

d’appréciation conférée à la partie adverse par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, que celui-ci 

fait l’objet, comme en l’espèce, d’un contrôle de légalité.  

L'existence d'un pouvoir discrétionnaire d'appréciation dans le chef de la partie défenderesse, lorsqu’elle 

fait application des articles 9 et 9bis de la loi, n'implique pas per se un exercice arbitraire de ce pouvoir 

d'appréciation, dès lors que celui-ci s'exerce sous le contrôle dévolu au Conseil et que la partie 

défenderesse est astreinte à l’obligation de motiver sa décision. 
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En pareille perspective, la circonstance que le Tribunal de première instance de Liège ait posé une 

question préjudicielle à cet égard à la CJUE n’est pas pertinente en l’espèce. 

 

En tout état de cause, en ce qu’elle fait valoir que la requérante « n’a aucune garantie quant à l’octroi 

d’une autorisation de séjour en cas de retour au Cameroun et qu’elle « n’a aucune certitude non plus de 

se voir délivrer des visas court séjour » et que « ceci est d’autant plus vrai au vu de la pratique toujours 

plus restrictive de [la partie défenderesse] », le Conseil constate que ces allégations ne peuvent être 

favorablement accueillies, dès lors qu’elles sont relatives à l’attitude de la partie défenderesse et à sa 

politique de délivrance des visas et ne sont étayées d’aucun argument concret et relèvent, dès lors, de la 

pure hypothèse. 

 

3.2.4.2. S’agissant de la longueur du séjour de la requérante, la Cour relève que la partie défenderesse 

a expliqué les raisons pour lesquelles elle a estimé, dans le cadre de son pouvoir d’appréciation 

discrétionnaire, que la durée du séjour de la requérante ne constituait pas une circonstance exceptionnelle 

comme suit «  A l'appui de sa demande 9bis, l'intéressée invoque, au titre de circonstances 

exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée de plusieurs années (à partir du 12.04.2012) ainsi 

que son intégration à savoir le fait d’avoir « tissé d’importantes relations sociales et amicales ». 

Pour appuyer ses dires, l’intéressée produit plusieurs documents, dont une attestation de réussite de la 

formation citoyenne de la Maison de la Laïcité de La Louvière du 20.09.2021 au 24.10.2021, la détention 

d'un brevet européen de premiers secours depuis le 23.10.2018. Elle suit également un parcours 

d’intégration auprès du Centre Régional d’intégration et effectue des activités de bénévolat au sein de 

diverses associations, comme «Vie féminine ASBL », « Les Petits Riens ASBL ». Elle apporte également 

de nombreux témoignages de soutien (attestation du pasteur de l’église, attestation de son médecin, ...), 

une promesse d'embauche ainsi que des preuves de paiement d'un abonnement STIB. 

Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans 

le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « ni une bonne intégration en Belgique 

ni la longueur du séjour de l’intéressée ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste 

en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. Il a été jugé que « il est de 

jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi 

un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce 

sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un 

tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 

26.11.2020). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov.2002, 

n° 112.863). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. […] » (le Conseil souligne). Le 

Conseil observe que ces constats se vérifient à la lecture du dossier administratif, et ne sont pas utilement 

contestés par la partie requérante. Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas 

contenté « d’indiquer que la longueur du séjour n’est pas une circonstance exceptionnelle » mais a bien 

rencontré les éléments invoqués par la partie requérante à cet égard et motivé la décision entreprise à 

cet égard, en telle manière que les griefs tirés d’une motivation inadéquate ou insuffisante, ne sont pas 

fondés.  

 

En tout état de cause, il convient de souligner que la longueur du séjour de la requérante, ne constitue 

pas, à elle seule, une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, 

dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise. 

 

3.2.5.1. Sur la troisième branche, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que le Conseil d’Etat et lui-même, ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats 

qui ont signé et approuvé la [CEDH] à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à 

des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler 

l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 
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décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant 

à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour 

demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui 

ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et 

ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. 

 

3.2.5.2. En outre, en ce qui concerne les éléments de vie privée invoqués par la requérante, force est de 

constater que la partie défenderesse les a pris en considération, indiquant notamment à cet égard que 

« l'intéressée invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée de 

plusieurs années (à partir du 12.04.2012) ainsi que son intégration à savoir le fait d’avoir « tissé 

d’importantes relations sociales et amicales ». 

Pour appuyer ses dires, l’intéressée produit plusieurs documents, dont une attestation de réussite de la 

formation citoyenne de la Maison de la Laïcité de La Louvière du 20.09.2021 au 24.10.2021, la détention 

d'un brevet européen de premiers secours depuis le 23.10.2018. Elle suit également un parcours 

d’intégration auprès du Centre Régional d’intégration et effectue des activités de bénévolat au sein de 

diverses associations, comme « Vie féminine ASBL », « Les Petits Riens ASBL ». Elle apporte également 

de nombreux témoignages de soutien (attestation du pasteur de l’église, attestation de son médecin, ...), 

une promesse d'embauche ainsi que des preuves de paiement d'un abonnement STIB. 

Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans 

le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « ni une bonne intégration en Belgique 

ni la longueur du séjour de l’intéressée ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste 

en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. Il a été jugé que « il est de 

jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi 

un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce 

sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un 

tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 

26.11.2020). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov.2002, 

n° 112.863). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

Quant au suivi des formations alléguées et à supposer que l'intéressée en suivrait encore, soulignons que 

cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d’origine. En effet, d'une part, l'intéressée n'est pas soumise à l'obligation scolaire, et d'autre part, 

étant donné que toutes ses demandes de protection internationale initiées en Belgique ont été clôturées 

négativement à ce jour, elle se trouve dès lors dans une situation irrégulière. Dans l'éventualité où 

l'intéressée aurait persisté à s'inscrire aux formations, elle aurait pris, délibérément, le risque de voir ces 

dernières interrompues à tout moment par une mesure d'éloignement en application de la Loi, en raison 

de l’irrégularité de son séjour. », démontrant ainsi avoir mis en balance les intérêts en présence, 

contrairement à ce que la requête semble tenir pour acquis.  
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En tout état de cause, s’agissant de la vie privée de la requérante en Belgique, le Conseil rappelle que, 

dès lors que la partie défenderesse n’a aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir 

en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder 

un droit de celui-ci à y obtenir l’autorisation de séjourner. 

 

Pour le surplus, en ce que la partie requérante invoque spécifiquement qu’ « il est impossible pour la 

requérante de s’installer et de mener une quelconque vie familiale et privée dans son pays d’origine, le 

Cameroun, puisque le motif de son départ à trait à ses craintes d’être persécutée et de subir des 

traitements inhumains et dégradants, contraire[s] à l’article 3 de la CEDH », le Conseil renvoie à ce qui 

est développé ci-après en réponse à la quatrième branche du moyen. 

 

En conséquence, il ne peut être considéré que l’acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH, ou serait 

stéréotypé et ou disproportionné à cet égard. 

 

3.2.6. Sur la quatrième branche, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, en ce que 

la partie requérante reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas procéder à un examen 

sérieux et concret des craintes de la requérante en cas de retour au pays d’origine en « avan[çant] le fait 

que la décision querellée n’est pas assortie d’un ordre de quitter le territoire » alors qu’elle a connaissance 

de l’ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile pris à l’encontre de la requérante en date du 28 avril 

2022, le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision entreprise, selon laquelle 

« L'intéressée invoque également, à titre de circonstances exceptionnelles, des problèmes de santé et 

fournit un certificat médical daté du 31.08.2018 ainsi qu'un rapport médical du docteur Point C. du CHU 

Brugmann, également daté du 31.08.2018. Rappelons tout d'abord que la demande 9ter introduite en 

date du 05.01.2015 a été déclarée irrecevable le 10.02.2015. 

Néanmoins, ces documents versés au dossier administratif ne permettent pas de conclure que 

l'intéressée se trouve actuellement dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie 

diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique en raison des 

problèmes médicaux allégués. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif. De 

plus, l'intéressée ne démontre pas, alors qu’il lui en incombe, qu’elle ne pourrait pas bénéficier des soins 

dans son pays d’origine des soins dont elle aura besoin lors du retour temporaire. Ajoutons pour le surplus 

que la présente décision n'est pas accompagnée d'un ordre de quitter le territoire. Au vu des éléments 

développés ci-avant, nous ne pouvons retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle » (le 

Conseil souligne), que l’absence d’ordre de quitter le territoire est relevée à titre surabondant et que la 

partie défenderesse n’a pas manqué de prendre en considération les éléments relatifs à l’état de santé 

de la requérante. Cette critique ne présente donc pas d’intérêt.  

 

Ensuite, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de procéder à « une analyse 

timide, lacunaire et erronée » des craintes de persécution de la requérante en cas de retour au pays 

d’origine,  force est de constater que la lecture de l’acte attaqué suffit à révéler que la partie défenderesse 

a considéré que les éléments y relatifs  « […] ne peuvent pas être retenu comme des circonstances 

exceptionnelles dans le chef de la requérante. En effet, les documents fournis, à savoir l'ordre de 

démolition, des courriers adressés au délégué du gouvernement auprès de la commune de Douala, un 

courrier adressé au mari de la requérante et un e-mail ainsi que des photos ne permettent pas de conclure 

que l'intéressée se trouverait actuellement dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement 

son pays d'origine, afin d’y lever les autorisations requises pour pouvoir séjourner plus de trois mois en 

Belgique. 

Ainsi, la partie défenderesse ajoute : « Rappelons qu’il incombe à l'intéressée d'étayer ses dires à l'aide 

d'éléments probants et au besoin de les compléter et de les actualisés. Or, force est de constater que les 

derniers éléments étayant les craintes de la requérante et envoyés à l'Office des étrangers (dans le cadre 

de la présente procédure 9bis) datent de décembre 2018, soit il y a plus de trois ans. Dès lors, les craintes 

actuelles de la requérante ne sont pas étayées et cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle dans son chef. » (le Conseil souligne). La partie défenderesse a, ce faisant, a pris en 

considération ces éléments de crainte et a clairement expliqué pourquoi, dans le cas d’espèce, les 

craintes susmentionnées ne pouvaient être considérées comme des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Par ailleurs, la partie défenderesse a également relevé que « l'intéressée a invoqué les mêmes craintes 

lors de sa dernière demande de protection internationale du 10.04.2019 et clôturée négativement par 

décision du CCE. Au vu de ce qui précède, les craintes de persécutions alléguées à l'appui de la présente 

demande d’autorisation de séjour n'appellent pas une appréciation différente de celle opérée par le CGRA 

et par le CCE. Rappelons en outre que les demandes de régularisation de séjour sur base de l'article 9bis 



  

 

 

CCE X - Page 15 

de la Loi du 15.12.1980 ne peuvent constituer en aucun cas un recours quelconque contre les (ou de 

réexamen des) décisions rendues par les instances d'asile. Au vu de ce qui précède, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie » 

Le Conseil rappelle à cet égard que l’article 9bis, §2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « […] 

Sans préjudice des autres éléments de la demande, ne peuvent pas être retenus comme circonstances 

exceptionnelles et sont déclarés irrecevables :  

1° les éléments qui ont déjà été invoqués à l'appui d'une demande d'asile au sens des articles 50, 50bis, 

50ter et 51, et qui ont été rejetés par les instances d'asile, à l'exception des éléments rejetés parce qu'ils 

sont étrangers aux critères de la Convention de Genève tel que déterminé à l'article 48/3 et aux critères 

prévus à l'article 48/4 en matière de protection subsidiaire, ou parce qu'ils ne relèvent pas de la 

compétence de ces instances; […] ». Partant, l’argumentation de la partie requérante à cet égard manque 

en droit et en fait, celle-ci restant, en tout état de cause, en défaut de critiquer les constats de la partie 

défenderesse portant que la requérante  « les derniers éléments étayant les craintes de la requérante et 

envoyés à l'Office des étrangers (dans le cadre de la présente procédure 9bis) datent de décembre 2018, 

soit il y a plus de trois ans. Dès lors, les craintes actuelles de la requérante ne sont pas étayées et cet 

élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle dans son chef ».  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que la moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


